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l'an deux mil dix huit et le dix Août 

DevantNous,MadameDelphineBLOT, vlce-pr&ident,jugedeslibertés 
et de la détention au tribunal de grande instance de Versailles assistée de 
Madame Jessica NEVE, greffier, à l'audience du 10 Ao6t 2018 

DEMANDEUR 

MONSIEUR LE PREFET DES YVELINES 
1 Rue Jean Houdon 
78000 VERSAILLES 

régulièrement convoqué, absent non représenté 

DÉFENDEUR 

Monsieart 

actuellement hospitalisé au CENTRE HOSPITALIER DE PLAISIR 

régul,iirement convoqué, présenl et assisté de Me Gaelle SOULARD, 
avocat au baneau de VE.RSAD.,LES, avocat au barreau de Yersailles, 
commis d'office 

PARTIES INTERVENANTES 

CENTRE HOSPITALIER DE PLAISIR 
30 A venue Marc Laurent 
78370 PLAISJR 

réguliirement tll1lsé, absent non représenté 

Monsiear le ProcQreur de la RêpubUqoe 
près le Tribunal de Grande Instance de Versailles 

régulièrement avisé, absent non 'représenté 



Monsieur(; l ; ~ ! . demeurant. 
fait l'objet, depuis le o I ao0t2018 au CENTRE HOSPITALIER 

DE PLAISIR, d'une mesure de soins psychiatriques sous la fonne d'une hosp(talisation complète, sur décision du représentant 
de l'Etat, en application des dispositions de l'article L- 3213-1 du code de la santé publique. 

Le 07 aoOt 2018:, MONSIEUR LE PREFET DES YVELINES a saisi le juge des libertés et de la détention afin qu'il soit 
statué, confonnément aux dispositions des articles L 3211-12-1 à L 3212-12 et des articles L 3213-1 à L 3213-11 du code de 
la santé publique, sur cette mesure. 

Le procureur de la République, avisé. a fait coMaitre son avis favorable au maintien de la mesure. 

A l'audience. Monsieur 
Versailles. 

~tait présent, assisté de Me Gaëlle SOULARD, avocat au barreau de 

Les débats ont été tenus en audience publique. 

Monsieur s'oppose à l'hospitalisation et conteste avoir été violent avec son père. 

Son Conseil soulève un moyen d•frrégutarité tenant au défaut de justification de la réintégration. 

La cause entendue à l'audienco, l'affaire a été mise en délibéré au 10 aoflt 2018, par mise à disposition de l'ordonnance au greffe 
du juge des libertés et de la détention. 

DISCUSSIOB 

D résulte des dispositions de l'article L 321 t-J 2-1 du code de la santé publique qu'il appartient au juge des libertés et de la 
détention de statuer systématiquement sur la situation des patients faisant l'objet de soins psychiatriques sous forme 
d'hospitalisation compl~te, sans leur consentement 

L'article L 32.12-1 de oe même code prévoit l'admission d'une personne en soins psychiatrique sous le régime de l'hosp;talisation 
complète, sur décision du directeur d'un établissement habilité, lorsque ses troubles mentaux rendent impossible son 
consentement et que son état mental impose des soins immédiats assortis d'une surveillance médicale constante justifi8l1t une 
hospi1alisatfon complète, ou d'une surveillance régulière justifiant uno prise en çharge adaptée. 

Sur le moyen de nullité tiré du défqut da iystifieatian dam. le certlfiçgt de rltntégrattqn: 

Vu Je certificat médical de réintégration, dressé le 0 1 ao1lt 2018, par le Docteur ANXO Marta ; 

D résulte des dispositions de l'article L3211·11 du Code de la Santé Publique que: "Le psychiatre qui participe à la prise en 
charge du patient peut proposer à tout moment de modifier la forme de prise en eharge mentionnée à l'article L.1211-2-1 
pour te1tir compte de l'évolution de l'état de la persoD.lle. Il établit en ce sens un certificat médical circonstancié. 

Le Psyohla1re qui participe à la prise en charge du patient transmets immédiatement au Directeur de. l'établissement d,accueil 
un certificat mMfcal drconstandé proposant une hospkalfsatlon eomplite lorsqu'il constate que la prise en charge de 
la personne dédd6\e sous une aatre forme ne permet plus, notamment du fait du comportement de la personne, de 
dispenser les soins n&essaires à son état. Lorsqu'il ne peut ê1re procédé à l'examen du patient, il transmet un avis établi sur 
la base du dossier médical de la personne". 

Ett l'espèce il résulte du certificat médical dit de réintégration en date du 1 er ao0t 2018 que · a été 
réintégré en son absence après un rei\as de sa part d'accepter le traitement prodigué par l'infirmière libérale pendant 5 jours et 
à un passage à PARS pour contester les mesures psychiatriques prises à son égard. 



Il résulte par ailleurs de la procédure quo Monsieur, 'a fait l'objet d'un programme de soins puis d'une réintégration 
dans le cadre des disposidons de l'article L3213-3 (aµTêté préfectoral nécessitant que les troubles mentaux du patient portent 
atteinte à fordre public ou compromettent la sOreté des personnes ); 

Or le certificat dit de réintégration ne décrit pas les troubles psychiatriques de Monsieur 1i de troubles du 
comportement en découlant (le passage à ltARS pour contester Je programme de soins ne pouvant consister en un "trouble du 
comportement1

' en soi dès lors que la Loi prévoit pour tout patient suivi en programme de soins la possibilité de le contester par 
voies légales); il n'est pas indiqué non plus en quoi le comportement de Monsieur · aurait entraîné un trouble à 
l'ordre public ni aurait compromis la sûreté des personnes; 

Or il résulte de ta jurisprudence de la Cour de cassation, 1 ère chambre civile, 8juitlet2015 -n°14-211S0 .. que le simple maintien 
d'un programme de soins dans le c8dre d'un arrêté préfectoral doit être justifié par Ja persistance de troubles mentaux entraînant 
un risque de compromettre la sQreté des personnes ou une atteinte grave à l'ordre publie; a fortiori une mesure d'hospitalisation 
sous contrahlte, bien plus coercitive qu'un programme de soins, doit il être justifié par les mêmes motifs; or tel n'est pas le cas 
en l'espèce en l'absence de desmption de troubles mentaux chez Monsieur "entraînant un risque de compromettre 
la s6reté des personnes ou d'une atteinte grave à l'ordre public" au moment de cette réintégration. 

Dês lors le moyen soulevé se._ retenu; il en résult6 nécessairement un grief dans la mesure où Monsieur, 
son hospitalisation. 

conteste 

L 'hosplla/J.satlon. t!Ompllte n~ p~ut lltre nu,intenue, mais le déllli de 24 heure., sera décidé afin dl pe,matlre la mise en place 
d'un i11entuel pro,ra,nme de soins JJDI' l'équipe midicale 

EAR CE$ MQTD'S 

Statuant publiquement, par ordoMance contradictoire et en premier ressort, 

Ordonnons /,a main-levée à effet di/lb' de 24 heures de la mesu,e de soin$ pqcldatrlques 1ous forme d'hospitalisation 
complèta de Monsieur , -

Rappelons que l'ordonnance du juge des libertés et de la dé~ntion est susceptible d'appel devant le Premier Président de la Cour 
d'Appel de Versailles dans un délai de dixjoms à compter de sa notification. Seules les part)es à la procédure définies à l'article 
R.321 J-13 du CSP peuvent faire appel (requérant, personne sous soins psychiatriques. prM"etou directeur d'établissement le 
cas échéant). Le ministère pub]ic peut, dans tous les cas, fnterjeter appel dans le même délai. La déçlaration d'appel motivée 
est transmise par tout moyen au greffe de la Cour d'Appel de Versailles qui en avise sur-le-champ le greffier du tribunal de 
grande instance et fait connaître la date et l'heure de l'audience aux parties. à leurs avocats., au tiers qui a demandé ltadm.fssion 
en soins etau directeur d'établissement. A moins qu'il n'ait été donné un effet suspensif à l'appel, le premier président statue dans 
les douze jours de sa saisine. Ce délai est porté à vingt-cinq jours si une expertise est ordonnée. Adresse : Monsieur le Premier 
Président- Cour d'Appel de VcrsailJes - s. me Carnot RP 1113 ... 78011 VERSAILLES Cedex (télécopie: 01 :39 49 69 04 • 
téléphone: OJ 39 49 68 46 et 01 39 49 69 13 ). 

Rappelons que sur le fondement des dispositions des articles L 3211-12-4, R. 321 t-16 et R 3211·20 du code de la santé 
publique le recours n'est pas suspensif d'exécution. sauf décision du Premier Président de la Cour d'appel de Versailles déclarant 
le recours suspensif à la demande du Procureur do la République ; 

Laissons les éventuels dépens à la charge du Trésor Public ; 

Prononcée par mi e à disposition au greffe le 10 aoOt 2018 par Madame Delphine BLOT, vice-président., assistée de Madame 
Jessica NEVE, ffier, qui ont signé la minute de la p~ente décision. 

Le greffier 

' 
Le 



- NOTIFICATIONS -

LegrefBcr, 

N9us , procureor de la République près Je tribmial de grande instance de Vetsailles:- déclarons 
mtcrjeter appel de la. présente ordonnance et saisir M. Iepremier prémdant de Ja cour d'appel de Versailles a:qn de donner 
un effèt suspensif â cette ordonnance. 
le à heures 

I~ procureur de la République, 

Va14rie DE:RVIEUX · · · 
Procureur da fa R~ubffque BdJl,lttr • • •• • 

Nous • procureur de la République près le tribunal de grando mstanœ de Versailles, déclatoDS ne 
pas Noes 91JIWSer à la mise à ~ · de là présct,.œ ordODDanœ. 
'.c &O lf U tJ à· /',lleurcs ~----

·ous NE -:S~lêa,greffier,cœstatonsquele J.D/~/4)f à. . .Jr- heures~ ,~lep~· 
s la Rép lique IIG s'est pas_~os6 i la mise à exécution de la présente ordOJ:!Ilallœ. . . 
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